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 Directives de réassurance des risques pris en charge 
 par des assureurs constitués en personne morale 
 et titulaires d'un permis en Ontario 
 
 
Date d'entrée en vigueur des directives 
 
Ces directives sont en vigueur dès maintenant sauf dans les cas où nous avons précisé des dates 
particulières de mise en oeuvre. 
 
 
Application des directives 
 
Les directives 
 
!visent à faire en sorte que les compagnies aient un intérêt financier dans leurs affaires et qu'elles 

ne comptent pas dans une trop large mesure sur la réassurance, particulièrement 
auprès d'assureurs non enregistrés; 

 
 !s'appliquent aux compagnies constituées en personne morale en Ontario qui garantissent 

des risques dans n'importe quelle catégorie d'assurance sauf l'assurance maritime et 
l'assurance-vie; 

 
      !ne s'appliquent pas aux compagnies autorisées exclusivement à réassurer des risques en 

vertu de leur permis; 
 
      !précisent que les mutuelles agricoles de l'Ontario doivent se réassurer aux termes du 

régime connu sous le nom de Farm Mutual Reinsurance Plan et n'ont donc pas le 
droit de faire réassurer des risques par des assureurs non titulaires d'un permis. 

 
 
Responsabilité des assureurs en matière de réassurance 
 
Dans la gestion de son portefeuille de contrats de réassurance, chaque assureur doit : 
 
 !veiller à ce que les dispositions qu'il prend lui fournissent une protection adéquate contre 

l'érosion de ses capitaux et de son excédent; 
 
 !maintenir un intérêt financier dans les assurances qu'il fait souscrire. 
 
 
Nouvelles directives de réassurance 
 
1.Sous réserve de la directive nE 2 ci-dessous, une compagnie ne doit pas se faire réassurer, au 

cours d'une année donnée, contre plus de 75 pour 100 du risque qu'elle prend en charge 
dans ses polices au Canada. 

 
 
2.Si, pour 1994, une compagnie s'est fait réassurer contre plus de 75 pour 100 du risque qu'elle 
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avait pris en charge, cette compagnie prendra les dispositions nécessaires pour se faire 
réassurer, 

 
a)sans dépasser le montant réassuré en 1994, contre un maximum de 85 pour 100 du risque qu'elle 

avait pris en charge au plus tard le 1er janvier 1995, 
 
b)et contre un maximum de 75 pour 100 du risque qu'elle avait pris en charge au plus tard le 

1er janvier 1996. 
 
3.Le pourcentage de risque qu'une compagnie prend en charge dans ses polices au Canada et 

contre lequel elle est réassurée au cours d'une année, est calculé en multipliant par 100 le 
quotient obtenu en divisant 

 
 a)les primes payées ou payables par la compagnie au cours de l'année pour la réassurance 

du risque qu'elle a pris en charge dans ses polices au Canada, aucune déduction 
faite des commissions, allocations pour frais et autres contreparties reçues ou à 
recevoir par la compagnie, par 

 
 b)les recettes brutes en primes payées à la compagnie pour l'année. 
 
Les primes liées au système de partage des risques de l'Association des assureurs sont considérées 

comme des primes directes et, par conséquent, ne seront pas considérées comme des 
primes payées pour la réassurance. 

 
4.Une compagnie ne doit jamais, pour une année donnée, être réassurée par des assureurs non 

titulaires d'un permis contre plus de 25 pour 100 du risque qu'elle a pris en charge dans ses 
polices au Canada. 

 
Si, pour 1994, une compagnie s'est réassurée auprès d'assureurs non titulaires d'un permis contre 

plus de 25 pour 100 du risque qu'elle prend en charge, cette compagnie prendra les 
dispositions nécessaires pour se réassurer auprès d'assureurs non titulaires d'un permis, 

 
a)sans dépasser le montant réassuré en 1994, contre un maximum de 30 pour 100 du risque qu'elle 

a pris en charge au plus tard le 1er janvier 1995, 
 
b)et contre un maximum de 25 pour 100 du risque qu'elle a pris en charge au plus tard le 

1er janvier 1996. 
 
5.Le pourcentage de risque qu'une compagnie prend en charge dans ses polices au Canada et 

contre lequel elle est réassurée par des assureurs non titulaires d'un permis pour une année, 
est calculé en multipliant par 100 le quotient obtenu en divisant 

 
 a)les primes payées ou payables par la compagnie au cours de l'année aux assureurs non 

titulaires d'un permis pour la réassurance du risque qu'elle a pris en charge dans ses 
polices au Canada, aucune déduction faite des commissions, allocations pour frais 
et autres contreparties reçues ou à recevoir par la compagnie, par 

 
 b)les recettes brutes en primes payées à la compagnie pour l'année. 
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6.Toute entente de réassurance avec une société associée doit être approuvée par écrit par le 
surintendant des assurances avant d'être conclue.  Ceci s'applique à toutes les ententes 
existantes et à toutes les modifications qui s'y rapportent.  Ces ententes de réassurance 
comporteront des conditions qui devraient les rendre aussi favorables que celles offertes 
sur le marché libre. 

 
 
Directives de réassurance actuelles 
 
7.Réassurance visant l'indemnisation des victimes d'accidents de véhicules automobiles 
 
Toutes les compagnies qui font souscrire de l'assurance-automobile en Ontario doivent prendre 

des dispositions de réassurance qui leur permettent de couvrir les indemnités à verser. 
 
8.Réassurance financière 
 
Les directives régissant actuellement la réassurance financière sont décrites en détail dans 
 
 a)les instructions relatives à l'État annuel P & C-1 publié par le Conseil canadien des 

responsables de la réglementation d'assurance 
 
 b)et dans le Manuel de l'ICCA, volumes I et II, publié par l'Institut Canadien des 

Comptables Agréés. 
 
9.Dispositions de façade 
 
Bien que les dispositions de réassurance d'une compagnie donnée soient dans l'ensemble 

conformes aux directives de réassurance de l'Ontario, il se peut qu'elle cède plus de 
75 pour 100 du risque qu'elle a pris en charge dans certains programmes.  En pareils cas, 
les assureurs doivent fournir ces détails aux examinateurs de la Commission aux fins de 
révision dans le cadre des vérifications annuelles qu'ils effectuent auprès des compagnies. 

 
10. Rapport de rétention 
 
Les compagnies doivent faire preuve de prudence dans leurs normes en s'assurant de maintenir un 

rapport raisonnable entre leur rétention nette par risque et leurs capitaux.  La Commission 
considère que 2 pour 100 constitue un rapport raisonnable. 




